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Introduction  
 
L’objectif général du PROMISAM est d’appuyer le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) à la 
mobilisation des capacités et initiatives pour la mise en oeuvre de la Stratégie Nationale de Sécurité Alimentaire 
(SNSA).    
 
Les différentes activités programmées du projet concourent à la réalisation des produits suivants : 
  

• Les organes de gestion de la SNSA sont fonctionnels aux niveaux des communes, des cercles, et des 
régions d’intervention du projet.  

• Les programmes indicatifs de sécurité alimentaire (SA) dans les régions de Gao et de Sikasso aux 
niveaux commune, cercle et région sont élaborés. 

• Le Centre de documentation du CSA est  fonctionnel. 
• Le programme national de sécurité alimentaire reflétant une relecture du plan quinquennal de la SNSA 

est adopté.    
• Le tableau de bord relatif à la situation de base de la sécurité alimentaire est produit. 
• Les informations sur les activités de recherche agricole et des technologies disponibles au Mali sont 

synthétisées et mises à la dispositions des groupes clés maliens et de donateurs. 
  
Les activités menées et les résultats intermédiaires obtenus pour la période d’avril à juin 2005 sont les suivants : 
 
Objectif 1 : Appui technique pour la mise en place et l’opérationalisation du cadre institutionnel de la  
SNSA (CSA et les différents comités)  
 
Résultat 1.1 : Les différents organes de gestion du cadre institutionnel de la SNSA sont mis en place et 

renforcés au niveau cercles et régions (au moins pour deux régions). 
  
Résultats intermédiaires obtenus  

   
o Information et sensibilisation des élus communaux des cercles de Menaka et de Ansongo sur la SNSA et 

les missions du CSA 
o Création des comités régionaux de sécurité alimentaire à Gao et à Koulikoro 

 
Activités menées 
  
 Les activités qui ont permis d’atteindre les résultats intermédiaires et les impacts sont : 

  
 Information et sensibilisation des élus communaux des cercles de Menaka et de Ansongo sur la SNSA et 

les missions du CSA, au cours des ateliers de formation ; 
 Participation à la préparation de la tenue du conseil national de sécurité alimentaire, présidé par le 

Président de la République. 
 

Résultat 1.2 : Les formateurs sont formés dans l’animation du processus de développement des programmes 
locaux de sécurité alimentaire.  
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Résultats intermédiaires obtenus  
 

o Formation de 50 formateurs dans le cercle de Menaka (8 femmes et 42 hommes)  repartis entre 5 
communes  

o Formation de 57 formateurs dans le cercle de Ansongo (9 femmes et 48 hommes) repartis entre 7 
communes  

 
Activités menées  
 

 Planification des activités de formation de Menaka et d’Ansongo  
 Tenue des sessions de formation du 2 au 13 Mai 2005 dans les cercles de Menaka et Ansongo  
 Appui à l’élaboration des programmes de sécurité alimentaire des communes et des cercles de Gao  
 Planification des activités de formation dans la région de Sikasso 

 
Objectif 2 : Appui au CSA pour l’évaluation du plan quinquennal 2002-2007de la SNSA 
 
Résultats intermédiaires obtenus  

   
o Production d’un Programme national de sécurité alimentaire (PNSA), en collaboration avec la  FAO 
o Identification et adoption par le CSA des indicateurs de sécurité alimentaire 
o Identification des indicateurs du tableau de bord. 

     
  Activités menées 

 
 Avis techniques sur le premier brouillon du PNSA 
 Participation au comité de formulation du second brouillon du Programme National de Sécurité 

Alimentaire 
 Participation à la tenue de la table ronde sur le PNSA 
 Identification des indicateurs pertinents d’évaluation de la sécurité alimentaire 
 Tenue de l’atelier de validation des indicateurs 

 
Objectif 3 : Création et renforcement du centre de documentation du CSA 
            
Résultats  intermédiaires obtenus  
 

o Création de page Web du Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) : 
http://www.aec.msu.edu/agecon/fs2/test/CSA/index.htm  (adresse temporaire ; le site sera 
prochainement hébergé à un ISP malien et portera son propre nom de domaine.)  

o Acquisition d’un espace de travail au CSA pour le documentaliste  
o Renforcement de la capacité du documentaliste, surtout dans la gestion du site web.  
o Création d’une base bibliographique de données sur la sécurité alimentaire (SECU)        

 
Activités  menées 
 

 Inventaire des sources d’information sur la sécurité alimentaire  
 Formation à la gestion du scanner et des fichiers en format pdf  du documentaliste  
 Planification et tenue de la formation pour le documentaliste et le reste du Service de Communication et 

de l’Information du CSA en création de page Web et gestion de réseau du 24 au 28 Mai à Ségou   
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 Inventaire des documents relatifs à la sécurité alimentaire pour la constitution de la base 
bibliographique. 

 Mise à la disposition d’équipements (2 ordinateurs dont 1 portable, imprimante, accessoires 
d’ordinateur, scanner) au documentaliste 

 Connexion du documentaliste et le reste du Service de Communication et de l’Information sur le réseau 
informatique du CSA. 

   
Objectif 4 : Evaluation et synthétisation des activités en cours dans le domaine des sciences et 
technologies agricoles 
 
Résultat 4.1 : Des informations sont disponibles à l’USAID et à ses partenaires maliens (surtout le Comité 
nationale de recherche agricole) sur les options pour promouvoir l’application des sciences et technologies à 
l’agriculture.  Ces informations seront utilisées, entre autres, dans le développement du nouveau plan 
stratégique de recherche agricole du Mali en 2006. 
 
Résultats  intermédiaires obtenus  
 

• Rapport définitif (en anglais et en français) produit concernant les options visant à promouvoir la 
croissance économique du Mali à travers l’application des sciences et technologies à l’agriculture.  Les 
deux versions du rapport sont disponible au site web du projet (version française : 
http://www.aec.msu.edu/agecon/fs2/mali_fd_strtgy/ag_tech_french.pdf; version anglaise : 
http://www.aec.msu.edu/agecon/fs2/mali_fd_strtgy/ag_tech_eng.pdf). 

 
Activités  menées 
 

 Finalisation du rapport en anglais et en français à partir des commentaires reçus des interlocuteurs 
maliens et des experts étrangers sur le rapport provisoire. 

 Participation avec le CSA au séminaire sur la renaissance scientifique africaine tenue à Bamako le 30 
juin 2005.  Thème : La contribution de la recherche à la sécurité alimentaire. 

     
Appui à la gestion de la crise conjoncturelle 2004/2005 

 
Résultats intermédiaires obtenus  
 
o 8 diffusions à la radio et à la télévision nationale sur les nouvelles du marché (3 bulletins diffusés) 
o Existence d’une base de données sur les projets travaillant dans le domaine de la sécurité alimentaire  
o En vu de circonscrire la hausse des prix et d’améliorer l’état d’approvisionnement des marchés, sur 

proposition du groupe de la réunion préparatoire, le Gouvernement a autorisé le secteur privé à 
importer, hors taxes, du marché mondial 100.000 tonnes de maïs et 50.000 tonnes de riz. 

 
Activités menées  
 

 Production conjointe avec l’OMA d’une note de conjoncture sur l’évolution des marchés agricoles ; 
 Réunion de concertation du projet avec l’OMA et le CSA pour poursuivre la production et la diffusion 

des bulletins des nouvelles du marché ; 
 Contractualisation de la production et de la diffusion des bulletins avec Wassoulou Production ; 
 Inventaire des projets travaillant sur la sécurité alimentaire et leurs zones d’intervention ; 
 Participation à la réunion préparatoire des propositions de solutions pour un approvisionnement correcte 

des populations au cours de la période de soudure. 
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Activités non programmées  
 

 Participation aux réunions mensuelles du groupe de travail du SAP. Ces réunions ont pour ordre du jour, 
l’approbation du bulletin SAP du mois écoulé et les questions diverses.   Le groupe SAP a pour mandat 
en plus de l’approbation des bulletins de se prononcer sur les différentes recommandations proposées 
par le SAP ; 

 Participation aux ateliers d’élaboration et de validation du document cadre de la mise en place des Plans 
de Développement pour la Croissance Agricole, la Réduction de la Pauvreté et la Protection de 
l’Environnement (PD-CARPPE) du Ministère de l’Agriculture ; 

 Participation à l’atelier de lancement de l’action thématique programmée (ATP) : « Impact de 
l’intégration régional  sur la sécurité alimentaire  en Afrique de L’Ouest » organisé par  le CIRAD et 
L’IER . 

 
 
Impacts des activités menées par le projet  

 
 Les sessions de formation ont créé un enthousiasme au niveau des populations qui ont beaucoup 

apprécié l’approche participative adoptée par le projet. Cet engouement a suscité une forte implication et 
l’intérêt des populations pour le processus de formulation des programmes indicatifs de sécurité 
alimentaire au niveau communal. Ils ont tous reconnu qu’une bonne exécution, sous leur propre 
responsabilité, des programmes qu’eux mêmes élaboreront constitue le seul gage de la réalisation de la 
sécurité alimentaire structurelle et leur indépendance vis à vis des secours d’urgence et des distributions 
alimentaires gratuites qui tuent, selon eux, les initiatives privées.  

 La sécurité alimentaire devient une priorité plus forte du gouvernement malien  
 La mise en œuvre du PNSA n’est plus du seul ressort du CSA, mais intègre différents services 

techniques, ONG et secteur privé. Le CSA joue le rôle de coordinateur et d’évaluateur ; 
 Utilisation des informations de marché par les différents intervenants y compris le gouvernement dans la 

préparation des réponses à la crise.  Par conséquent, le gouvernement a géré en collaboration avec le 
secteur privé au lieu de le voir comme un adversaire. 

 Baisse potentielle des prix avec l’arrivée des 150,000 tonnes de céréales hors taxe. 
 

 


